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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 



_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

_________________________

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, TROISIÈME CHAMBRE CIVILE, DU 6 MARS 2025

La société Axa France IARD, société anonyme, dont le siège est [Adresse 2], a formé le pourvoi n° J 23-

20.018 contre l'arrêt rendu le 1er juin 2023 par la cour d'appel de Rennes (4ème chambre), dans le litige 

l'opposant :

1°/ à la Société de lavage automobile (SDLA), société par actions simplifiée, dont le siège est [Adresse 4],

2°/ à la société Pum, société par actions simplifiée, dont le siège est [Adresse 3],

3°/ à la société [T] [M], entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée, dont le siège est [Adresse 1],

défenderesses à la cassation.

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, un moyen de cassation.

Le dossier a été communiqué au procureur général.

Sur le rapport de Mme Bironneau, conseiller référendaire, les observations de la SAS Boulloche, Colin, 

Stoclet et Associés, avocat de la société Axa France IARD, de la SARL Boré, Salve de Bruneton et 

Mégret, avocat de la société Pum, et l'avis de Mme Vassallo, premier avocat général, après débats en 

l'audience publique du 28 janvier 2025 où étaient présents Mme Teiller, président, Mme Bironneau, 

conseiller référendaire rapporteur, M. Boyer, conseilller doyen, Mme Abgrall, MM. Pety, Brillet, Mmes 

Foucher-Gros, Guillaudier, conseillers, M. Zedda, Mmes Vernimmen, Rat, M. Cassou de Saint-

Mathurin, conseillers référendaires, Mme Vassallo, premier avocat général, et Mme Letourneur, greffier 

de chambre,



la troisième chambre civile de la Cour de cassation, composée, en application de l'article R. 431-5 du code 

de l'organisation judiciaire, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré conformément à 

la loi, a rendu le présent arrêt.

Désistement partiel

1. Il est donné acte à la société Axa France IARD (la société Axa) du désistement de son pourvoi en ce 

qu'il est dirigé contre la société Pum. 

Faits et procédure 

2. Selon l'arrêt attaqué (Rennes, 1er juin 2023), la Société de lavage automobile (la SDLA) a confié à la 

société [T] [M], assurée auprès de la société Axa, des travaux de terrassement, de voirie et de réseaux 

d'une station de lavage. 

3. Se plaignant de débordements d'eaux non filtrées sur les pistes de lavage, la SDLA a assigné la société 

[T] [M] en indemnisation de ses préjudices, laquelle a appelé son assureur en garantie. 

Examen du moyen

Enoncé du moyen 

4. La société Axa fait grief à l'arrêt de la condamner à garantir la société [T] [M] des condamnations 

prononcées à son encontre sur le fondement de la responsabilité décennale, alors « que ne sont pas 

considérés comme des éléments d'équipement d'un ouvrage au sens des articles 1792, 1792-2, 1792-3 et 

1792-4 du code civil les éléments d'équipement, y compris leurs accessoires, dont la fonction exclusive 

est de permettre l'exercice d'une activité professionnelle dans l'ouvrage ; qu'en l'espèce, pour juger que la 

responsabilité décennale de la société [T] [M] était engagée et condamner la société Axa à la garantir, la 

cour d'appel a retenu que le séparateur d'hydrocarbures n'était pas un élément d'équipement dont la 

fonction exclusive est de permettre l'activité de la station de lavage mais un équipement de traitement 

des eaux potentiellement chargées de boues et d'hydrocarbures générées par l'utilisation de la station de 

lavage ; qu'il s'en évinçait que ce séparateur d'hydrocarbures était étranger à la fonction construction et 



que sa présence n'était justifiée que par l'exploitation de la station de lavage ; qu'en statuant ainsi, quand 

la présence du séparateur d'hydrocarbures ne s'expliquait que par l'activité professionnelle exercée dans 

l'ouvrage générant des eaux chargées de boues qu'il y avait lieu de traiter, la cour n'a pas tiré les 

conséquences légales de ses constatations au regard de l'article 1792-7 du code civil, qu'elle a violé. »

Réponse de la Cour 

Vu l'article 1792-7 du code civil : 

5. Aux termes de ce texte, ne sont pas considérés comme des éléments d'équipement d'un ouvrage au sens 

des articles 1792, 1792-2, 1792-3 et 1792-4 les éléments d'équipement, y compris leurs accessoires, dont 

la fonction exclusive est de permettre l'exercice d'une activité professionnelle dans l'ouvrage.

6. Pour admettre la responsabilité décennale de la société [T] [M] et, par suite, la garantie de la société 

Axa, l'arrêt relève que les travaux de voirie et de réseaux réalisés par la société [T] [M] participent de la 

réalisation d'un ouvrage et que les débordements d'eaux non filtrées sur les pistes de lavage sont 

consécutifs à l'inadaptation du séparateur d'hydrocarbures mis en place lors de ces travaux et retient que, 

ce dernier n'étant pas un élément d'équipement dont la fonction exclusive est de permettre l'activité de 

station de lavage, il ne relève pas des dispositions de l'article 1792-7 du code civil.

7. En statuant ainsi, après avoir constaté que le séparateur d'hydrocarbures constituait un équipement de 

traitement des eaux potentiellement chargées de boues et d'hydrocarbures générées par l'utilisation de la 

station de lavage, la cour d'appel, qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, a 

violé le texte susvisé. 

PAR CES MOTIFS, la Cour :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la société Axa France IARD à garantir la 

société [T] [M] des condamnations prononcées à son encontre, l'arrêt rendu le 1er juin 2023, entre les 

parties, par la cour d'appel de Rennes ;



Remet, sur ce point, l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie 

devant la cour d'appel de Rennes, autrement composée ;

Condamne la société [T] [M] aux dépens ; 

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis 

pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, troisième chambre civile, et prononcé par le président en son 

audience publique du six mars deux mille vingt-cinq.

Décision attaquée : Cour d'appel Rennes 04 2023-06-01 (Cassation)
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